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Résumé : L’objectif de cet article est 
de proposer un cadre conceptuel aux 
pratiques normatives en matière de 
gestion de la qualité et de montrer 
qu’il permet de comprendre le déve-
loppement des différentes formes de 
normalisation de la qualité. Dans un 
premier temps, nous présentons ce 
cadre – la théorie des conventions – 
en distinguant les différentes appro-
ches. La qualité est ici un objet fron-
tière entre la firme et le marché ; elle 
est le résultat d’un construit social. 
Dans un second temps, nous mo n-
trons qu’il existe une variété de for-
mes de normalisation à partir de 
l’étude des pratiques dans le secteur 
des services professionnels. 
L’analyse montre que les codes de 
déontologie n’apparaissent que dans 
ce secteur et qu’ils peuvent 
s’interpréter comme la manifestation 
d’une convention de qualité. 
 
Mots-clés : qualité – normes – 
conventions [théorie des] – déonto-
logie – service. 

Abstract : The aim of this paper is to 
discuss the theoretical framework of 
quality management. We propose a 
conceptual model based on the 
convention theory. This framework 
enables to understand the quality as 
a  social construct, but also the rea-
sons why quality is managed by insti-
tutions. In this perspective, we de-
monstrate that the codes of deonto-
logy may be interpreted as a manifes-
tation of a quality convention. 
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Dans un contexte de stabilisation de la croissance de multiples mar-
chés, de nombreuses entreprises ont cherché à asseoir leur avantage 
compétitif sur la qualité de leurs produits [P. Pavlidis 1990]. Parallèle-
ment, la construction du Marché Unique en Europe a contribué à la prise 
de conscience du rôle de la normalisation dans le jeu concurrentiel 
[H. Mignot, H. Penan 1996]. Dès lors, la problématique de la qualité et 
de sa normalisation n’a pas manqué de se développer considérablement 
en sciences de gestion. Toutefois, ce n’est que très récemment que 
l’aspect normatif de la qualité est apparu avec une acuité particulière. 
Après la normalisation de la qualité des produits (certification produit), 
puis la normalisation des procédés (assurance-qualité), on assiste dé-
sormais à la normalisation des méthodes de management par la qualité 
au travers des normes de la série ISO 9000. Ce mouvement normatif ne 
manque pas d’interroger le chercheur sur l’« impérieuse nécessité » et 
la « modernité » de ces outils de gestion [P. Y. Gomez 1996 a]. Par ail-
leurs, la dimension institutionnelle de la gestion de la qualité, tout comme 
les pratiques d’élaboration des référentiels normatifs modifient la vision 
simpliste de la construction de la qualité au sein de l’entreprise. Cepen-
dant, la montée en puissance de ces référentiels normatifs internatio-
naux ne doit pas masquer des pratiques plus anciennes de codification 
des pratiques qui participent également à la construction de la qualité des 
produits. Comme le notent J. Igalens et H. Penan [1994, p. 4] : « les ré-
férentiels utilisés pour établir la preuve de la conformité peuvent différer 
par leur mode d’élaboration et d’adoption, ainsi que par leur portée. On 
distingue traditionnellement les réglementations, les normes, les spécifi-
cations techniques et les codes d’usage ». Force est de constater que 
l’examen des différentes formes de normalisation et leurs implications 
dans le management de l’entreprise n’ont donné lieu qu’à peu d’études. 
Plus généralement, l’ancrage théorique des travaux sur la gestion de la 
qualité pose problème, car ils ne reposent pas sur des hypothèses qui 
permettent de comprendre sa dimension institutionnelle et son caractère 
co-construit. Par ailleurs, ils ne permettent pas de rendre compte de la 
pluralité des modes de construction et par là-même de la diversité des 
référentiels normatifs. Dès lors, les discours prosélytes sur la qualité 
s’enferment dans un dogmatisme, imposant un seul mode de gestion de 
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la qualité à vocation universelle. Or, les échecs dans la mise en oeuvre 
de telles démarches et l’inadéquation de certains outils [F. Chevalier 
1989 ; P. Hermel 1989 ; C. Sauviat 1991 ; H. Savall, V. Zardet 1996] 
invitent plutôt à un dépassement du discours par une véritable réflexion 
théorique sur la question de la qualité et de sa gestion. À cet égard, la 
théorie des conventions constitue un cadre théorique qui permet 
d’appréhender les diverses pratiques de la gestion de la qualité et plus 
particulièrement la multiplicité des modes de construction des référen-
tiels normatifs [F. Eymard-Duvernay 1989, 1994 ; R. Salais, M. Storper 
1993 ; P. Y. Gomez 1994 ; H. Isaac 1996]. Outre la prise en compte de 
la dimension institutionnelle de la qualité et de son caractère construit, 
en considérant la qualité comme un objet frontière entre marché et en-
treprise, la théorie des conventions permet également de dépasser la 
compréhension de l’existence de plusieurs référentiels par un simple re-
cours à une approche contingente. C’est parce qu’elle tient compte de la 
localisation socio-économique des acteurs de la qualité qu’il lui est pos-
sible de rendre intelligibles les formes de leurs pratiques normalisatrices.  

Théorie encore récente, la théorie des conventions a très tôt focalisé 
son attention sur les problèmes de qualité des biens échangés et les mo-
des de coordination qui en résultaient [F. Eymard-Duvernay 1989]. Il 
n’en demeure pas moins que les auteurs ne fournissent pas les mêmes 
arguments quant à l’existence de multiples référentiels normatifs. Aussi 
nous tentons d’abord une synthèse de ce courant théorique (section 1). 
Une analyse des pratiques de normalisation de la qualité est ensuite ef-
fectuée dans un secteur où la normalisation pose problème : celui des 
services professionnels (section 2). Les résultats obtenus sont ensuite 
interprétés à la lumière de la grille d’analyse théorique conventionnaliste. 

1.  Un cadre théorique pour appréhender      
  la normalisation de la qualité 

La cristallisation des référentiels normatifs dans des institutions (ISO, 
AFNOR, AFAQ, QS 9000, EAQ, COFRAC) met en lumière le carac-
tère co-construit et institutionnel des normes qualitatives. Cette dimen-
sion extérieure à l’entreprise nécessite de repenser le cadre théorique 



 
 
 
 
 
 
92  Les normes de qualité dans les services professionnels… 

  

des travaux concernant la gestion de la qualité, qui pour l’essentiel s’en 
tiennent à une vision interne, sous l’influence d’innombrables études sur 
les méthodes japonaises de gestion de la qualité. Si la littérature abonde 
en références sur les outils et les méthodes de gestion de la qualité, peu 
d’articles et d’ouvrages se penchent sur la compréhension des pratiques 
normatives en gestion à la notable exception de P. Y. Gomez [1996 a]. 
Cette recherche est rendue possible grâce à la mobilisation d’un cadre 
théorique renouvelé, la théorie des conventions. Celle -ci constitue un 
courant qui se démarque fortement des modèles contractualistes, tels 
que la théorie de l’agence ou la théorie des coûts de transaction 
[O. Favereau 1989 ; P. Y. Gomez 1996 b, 1997] et permet d’envisager 
la qualité comme un objet-frontière entre la firme et le marché. Même si 
les différents auteurs poursuivent un objectif commun de renouvelle-
ment de la compréhension des mécanismes liés à l’action collective, il 
n’en demeure pas moins que plusieurs approches apparaissent nette-
ment, ce que l’analyse de la construction de la qualité par les différents 
auteurs révélera. 

1.1.  Un objectif commun, des approches différentes    
   de la qualité 

Les travaux réunis sous le terme théorie des conventions relèvent de 
plusieurs champs des sciences humaines : sociologie, économie, gestion 
[F. Dosse 1995]. L’origine de la théorie des conventions peut être trou-
vée dans la volonté de dépasser les limites de la théorie économique 
standard [O. Favereau 1989] par l’élaboration d’un cadre qui ne limite 
pas son analyse aux seuls modes de coordination de l’action collective 
que sont le marché et la firme, ou plutôt qui cherche à réinscrire ces 
modes de coordination dans un espace social plus vaste composé de sa-
voirs collectifs, de normes, de conventions. Dans cette perspective, les 
travaux de M. Granovetter [1985], et plus particulièrement ceux de 
L. Boltanski et L. Thévenot [1987, 1991] constituent les actes fonda-
teurs d’un courant hétérogène qui reste fortement marqué par l’origine 
disciplinaire des différents auteurs, empêchant à ce jour l’émergence 
d’un courant unifié et une présentation synthétique. 
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La théorie des conventions permet d’établir le lien entre les calculs 
des agents et les règles qui autorisent ces calculs. La théorie économi-
que standard et standard étendue [O. Favereau, 1989] considère ces 
règles comme exogènes aux comportements économiques des individus. 
L’intérêt de la théorie des conventions est de faire de ces règles l’objet 
de la théorie. Comme le note P. Y. Gomez [1995, p. 140] : « La 
connaissances des mécanismes de recours aux règles communes, 
comme celle de la dynamique qui permet leur évolution devient aussi in-
dispensable que l’étude des ajustements purement marchands pour 
comprendre les coordinations économiques ». 

De fait, dans un contexte d’incertitude radicale, les règles ne sont 
plus envisagées comme des contraintes, mais comme des outils, des dis-
positifs cognitifs collectifs [O. Favereau 1989], car elles permettent 
l’action en palliant la rationalité limitée des agents [F. Eymard-Duvernay 
1994]. Elles autorisent donc des économies de savoirs. Dès lors, la 
convention se définit comme une « structure de coordination des com-
portements offrant une résolution récurrente de problèmes, en émettant 
une information sur les comportements identiques des individus » 
[P. Y. Gomez 1994, p. 103]. Cependant, s’il y a accord sur ce postulat, 
il n’en demeure pas moins que les auteurs n’analysent pas cet encas-
trement social de l’activité économique de la même façon. 

Ainsi, les différents courants reconnaissent la pluralité des modes de 
coordination de l’action collective, mais l’origine de cette pluralité dif-
fère selon les auteurs. Alors qu’elle repose sur l’existence de « cités » 
pour L. Boltanski et L. Thévenot [1987, 1991], elles-mêmes issues de la 

philosophie politique1, la pluralité des modes de coordination est liée à 
l’incertitude sur les biens échangés pour F. Eymard-Duvernay [1986, 
1989, 1994], comme pour R. Salais [1993, 1994], même si la notion 
d’incertitude est plus large chez R. Salais, puisqu’elle ne porte pas uni-

                                                                 
1 La logique de la théorie de L. Boltanski et L. Thévenot repose sur l’existence 
des Cités de la philosophie politique, mais dans l’introduction de leur ouvrage, 
les auteurs avancent « nous cherchons à montrer la façon dont les personnes 
font face à l’incertitude en s’appuyant sur des objets pour confectionner des 
ordres, et invers ement, consolident les objets en les attachant aux ordres cons-
truits  » [1991, p. 31] 
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quement sur les biens mais également sur le futur et l’action des agents 
économiques. 

Chacune de ces approches distingue donc des modes de coordination 
multiples, des conventions de qualité différentes. Parce qu’il y a incerti-
tude sur les biens échangés, les agents doivent se repérer à partir de rè-
gles pour déterminer la qualité des biens. Ces règles permettent aux 
agents de coordonner leurs actions, puisqu’elles rendent l’échange pos-
sible en les informant sur la qualité des biens échangés. Elles leur four-
nissent des référentiels qui leur permettent d’évaluer, de mesurer la 
qualité. En adoptant ces règles, les agents contribuent aussi à leur légiti-
mation et à leur renforcement, et lorsque le degré de généralité des rè-
gles est suffisamment élevé, celles-ci s’incarnent dans des institutions 
[L. Thévenot 1995]. Par conséquent, les différentes pratiques de cons-
truction de la qualité trouvent leur origine dans l’incertitude pour 
l’approche économique, et dans les Cités pour les approches sociologi-
ques. 

Pour ces auteurs, il existe des conventions de qualité génériques, 
c’est-à-dire des modes de coordinations typiques, à partir desquels il est 
possible d’analyser et de comprendre les pratiques de gestion de la qua-
lité par les agents. Ces conventions de qualité génériques se distinguent 
entre elles selon des critères qui varient d’une approche à l’autre. Par 
exemple, B. Sylvander [1992, 1995] utilise quatre des six registres 
d’action mis en évidence par L. Boltanski et L. Thévenot (voir tableau 
1). F. Eymard-Duvernay différencie les conventions de qualité sur la 
base des relations entre agents et la connaissance qu’ont les agents sur 
les objets. R. Salais met en évidence quatre conventions génériques de 
qualité à partir d’une étude des modes de traitement de l’incertitude du 
côté des offreurs et des demandeurs. Tous les auteurs parviennent au 
terme de leur analyse à quatre conventions génériques de qualité dont au 
moins trois se recoupent très largement : la convention industrielle, la 
convention marchande, la convention interpersonnelle. Toute situation 
réelle est une combinaison de ces conventions génériques de qualité ; il 
est très rare de les rencontrer à l’état pur [L. Boltanski, L. Thévenot 
1991 ; L. Thévenot 1995]. Ainsi, le chercheur est-il en mesure de re-
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courir à ces grilles d’analyse pour comprendre les pratiques de construc-
tion et de gestion de la qualité par les acteurs.  

Les approches précédentes postulent l’existence de conventions de 
qualité, c’est-à-dire l’existence de structures de coordination liées direc-
tement à l’incapacité des agents à définir et évaluer la qualité des biens 
échangés. À cette approche, P. Y. Gomez [1994] oppose une théorie 
différente de la qualité, même si elle reste très nettement dans le cou-
rant conventionnaliste. En effet, pour P. Y. Gomez, il n’existe pas de 
conventions de qualité en tant que telles. La qualité est le résultat d’une 
confrontation entre deux conventions : la convention d’effort (la firme) 
et la convention de qualification (le marché). Dès lors, la qualité est un 
résultat, un construit. Conceptuellement, la qualité est un objet frontière 
entre deux logiques de construction de la qualité, elle est donc un com-
promis. Outre cette conception différente de la qualité, l’approche de 
P. Y. Gomez se différencie également par sa modélisation qui repose 
sur une axiomatique très précise [1996]. 

1.2.  La qualité comme objet frontière 

Structure de coordination des comportements qui émet des informa-
tions sur les comportements requis, la convention se définit également 
comme un système d’information qui peut être décrit par sa morpholo-
gie [P. Y. Gomez 1994]. Cette dernière se compose de deux éléments : 
l’énoncé et le dispositif matériel.  

L'énoncé est le message envoyé par le système d'information. Il 
comporte trois éléments : un principe commun, une distinction entre les 
adopteurs de la convention (objet de la convention de qualification et de 
la convention d'effort), des sanctions.  

Le dispositif de la convention se caractérise par trois éléments : la 
fréquence des contacts entre les adopteurs de la convention (permet de 
renouveler l'expérience de la convention), le degré de standardisation de 
la diffusion de l'information entre adopteurs (homogénéise l'expression 
de l'adoption de la convention), et le degré de tolérance à la négociation 
(définit la possibilité d'arrangements locaux au sein de la convention). 
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Chaque convention est interprétée par les agents économiques, c'est-
à-dire qu'une partie de l'information délivrée par la convention le sera 
par les acteurs eux-mêmes, du fait même qu'ils adoptent la convention 
et s'y réfèrent dans leur action. L'interprétation ne doit pas être confon-
due avec la négociation, prévue par la convention en son sein. L'inter-
prétation rend compte de la latitude des individus par rapport à l'adoption 
de la convention, alors que la négociation est un élément constitutif de la 
convention.  

Grâce à cette modélisation, il est possible de décrire la façon dont les 
acteurs construisent un référentiel commun, notamment sur les ques-
tions de qualité. Celle-ci apparaît alors comme un compromis entre deux 
logiques distinctes : celle de la  firme (convention d’effort) et celle du 
marché (convention de qualification). La confrontation de ces deux 
conventions donne lieu à l’émergence d’une convention de qualité. Ana-
lytiquement, celle-ci se décompose en deux conventions : une conven-
tion « externe » à l'organisation (la convention de qualification) et une 
« interne » à l'organisation productive (la convention d'effort) ; la pre-
mière exprime le fait que la construction de la qualité est le fait d'une re-
lation producteur/client, la seconde a trait à la construction de la qualité 
au sein de l'organisation et concerne directement les personnels qui y 
sont impliqués. La convention de qualification traduit « le consensus en-
tre le client et son fournisseur tel que l'un et l'autre savent ce qu'il faut 
attendre d'une relation marchande... elle pose le problème de connaître 
qui est qualifié pour définir le bon niveau de qualité » [P. Y. Gomez 
1994, p. 138]. Elle est définie comme : « une structure de coordination 
des comportements des agents sur un marché. Elle établit la compé-
tence d'un professionnel. Elle offre une procédure de résolution récur-
rente de problèmes de détermination de la qualité lors de l'échange, en 
émettant une information sur les pouvoirs de qualifier qu'il s'agit d'atten-
dre des professionnels d'une part et des clients d'autre part. » 
[P. Y. Gomez 1994, p.145]. La qualification est la reconnaissance de la 
compétence d'un agent, lorsque celle -ci est unanimement admise 
comme allant de soi par le corps social. Cet agent est alors reconnu 
comme professionnel. La convention de qualification ne porte pas direc-
tement sur les caractéristiques des produits ou des prestations, mais sur 
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le rôle des acteurs en présence. Elle permet un partage des compéten-
ces entre professionnels et clients ; elle définit leur relation. Elle indique 
ce que le client est en droit d'attendre du professionnel. D’un côté, le 
principe commun assure le repérage des critères qui permettent de véri-
fier si un produit ou une prestation correspond ou non à ce que le client 
est en droit d'attendre. De l’autre, la convention de qualification com-
porte des sanctions en cas de manquement à une règle de l'accord par 
les professionnels. 

Dans cette perspective, « la qualité est un signal parmi d'autres 
qui assure la mise à l’épreuve de la qualification, par l'adéquation 
entre ce que le client obtient, et ce qu'il est en droit d'attendre 
conventionnellement. Elle relie la compétence accordée au profes-
sionnel et l'exercice de cette compétence. La qualité communique 
une information en exprimant la concordance entre la qualification 
et sa réalisation, entre compétence virtuelle et performance repé-
rable » [P. Y. Gomez 1994, p. 147]. Si le client constate que la qualité 
correspond effectivement à ce qu'il est en droit d'attendre, son adhésion 
à la convention sera confortée, ce qui aura pour effet de renforcer la 
cohérence de la convention et sa légitimité : plus la qualité est expéri-
mentée, plus la qualification est vérifiée. 

Le compromis qui fixe le niveau de qualité détermine également les 
critères de son évaluation. Si ce compromis se stabilise et se renforce, 
c’est-à-dire si sa légitimité [son pouvoir de conviction sur les acteurs] 
n’est pas remise en cause, alors la convention de qualité donne nais-
sance à une institution de gestion de la qualité dont la forme va dépendre 
de la morphologie de la convention d’effort et de qualification. Il existe 
donc des formes variées de convention de qualité. 
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Tableau 1 –  Les différentes approches des conventions de 
qualité* 

 B. 
SYLVANDER 

F. EYMARD-
DUVERNAY 

R. SALAIS et 
M. STORPER 

P.Y. GOMEZ 

Origines des 
conventions 
de qualité 

Incertitude sur 
les caractéristi-
ques des biens 
et sur leur 
identité 

Incertitude sur 
les caractéristi-
ques des biens 

Incertitude sur 
le futur, l'action 
des autres, sur 
ses projets et 
ses a ttentes  ; 
sur les usages 
des objets en 
présence 

Il n’existe pas 
de conven-
tion de quali-
té sui generis. 
La qualité est 
le résultat de 
la confronta-
tion marché/ 
entreprise 

 
Critères de 
distinction e n-
tre les conven-
tions de quali-
té génériques 

Six registres 
fondamentaux 
de justification 
de l'action de 
L. Boltanski et 
L. Thévenot 

Non explicites. 
Mais, implic i-
tement, il y a 
deux critères  : 
– relations aux 
objets  ; 
– relations o f-
fre/demande 

Formes de tra i-
tement de l'in-
cert itude du côté 
de l'offre et de la 
demande 

– Degré de 
complexité de 
la convention 
de qualifica-
tion 
– Degré de 
complexité de 
la convention 
d'effort  

Nombres de 
conventions 
de qualité g é-
nériques 

 
 
4  

 
 
4 

 
 
4 

 
 
4 

Dénomina-
tions des diffé-
rents types de 
conventions 
de qualité ou 
de mondes de 
production, 
ou d e formes 
de qualité 
émergeant de 
la confronta-
tion marché/  
entreprise 

– Coordination 
indus trielle 
 
– Coordination 
marchande 
– Coordination 
domes tique 
 
 
– Coordination 
civique 

 

– Coordination 
fondée sur des 
standards 
– Coordination  
marchande 
– Coordination 
fondée sur les 
liens durables 
entre les 
agents  
– Coordination 
par la réputa-
tion et la mar-
que 

– Qualité indus-
trielle 
 
– Qualité mar-
chande 
– Qualité inter-
personnelle  
 
 
– Qualité immaté-
rielle 

 

– Qualité 
standard  
 
– Qualité libé-
rale 
– Qualité mai-
son 
 
 
– Qualité ser-
vice public 
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Aspects de la 
théorie des 
conventions 
mis en avant  
par l'appro-
che 

Logiques d'a c-
tion multiples  
(L. Boltanski et 
L. Thévenot) 
et non spécifi-
quement mar-
chandes  

– Liens aux ob-
jets  
– Liens entre 
individus 
(relations o f-
fre/demande) 

Formes  
d'incertitude et  
modes de tra i-
tement de celle -
ci 

La qualité ob-
jet frontière, 
objet socia-
lement cons-
truit  

 

* Les références utilisées pour construire ce tableau se trouvent dans la b iblio-
graphie [F. Eymard-Duvernay 1986, 1989, 1994 ; P.Y. Gomez 1994 ; R. Salais, 
M. Storper 1993 ; B. Sylvander 1992, 1995]. 

Cette approche présente l’avantage de rendre compte de la dimen-
sion institutionnelle de la qualité et de sa dimension sociale. Elle permet 
d’interpréter les pratiques de normalisation et leur cristallisation dans 
des institutions. Par ailleurs, elle rend intelligible les différentes formes 
de normalisation de la qualité. Ainsi, nous pouvons comprendre pourquoi 
il existe des dispositifs de normalisation distincts à partir d’un même mo-
dèle théorique sans recourir à des facteurs contingents. À cet égard, une 
analyse des pratiques de normalisation du secteur des services profes-
sionnels permet de mettre en évidence la pluralité des référentiels nor-
matifs et la particularité de l’un d’entre eux : la déontologie. Dans ces 
professions, l’incertitude est consubstantielle à la réalisation de la presta-
tion de service et à la relation de service [J. Gadrey 1994] qui naît de 
l’interaction entre le client et le prestataire. Cette incertitude porte à la 
fois sur le résultat et le processus de réalisation de la prestation. Dans la 
perspective conventionnaliste, les codes de déontologie s’interprètent 
alors comme la manifestation d’une convention de qualité propre aux 
services professionnels. 

2.   Pluralité des référentiels normatifs et       
  spécificité des activités de services 

Les pratiques de normalisation existent sous des formes très diver-
ses, et les discours sur les avantages de l’assurance-qualité et la certifi-
cation ne doivent pas masquer le fait que d’autres pratiques plus an-
ciennes existent. Ainsi, le secteur des services professionnels connaît 
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une forme de normalisation particulière : les codes de déontologie2. 
Nous montrons que le recours aux référentiels normatifs d’assurance 
qualité et les démarches de normalisation ne rencontrent qu’un très fai-
ble écho dans les services professionnels. L’étude des spécificités des 
activités de services permet de montrer la particularité de la construc-
tion de la qualité dans ce secteur et d’esquisser une explication à ce re-
latif échec. Une étude empirique met en évidence que les codes de 
déontologie correspondent mieux à la logique de ce secteur. 

2.1.  Échec relatif des démarches qualité dans les services : 
spécificité des activités de service et qualité 

Alors que les instances de normalisation insistent sur le fait que la 

certification-produit3, ou la certification-entreprise est totalement adap-
tée à l’entreprise de services, les faits tendent plutôt à infirmer cet ar-
gument.  

En premier lieu, l’AFNOR n’a pas à ce jour réussi à développer des 
normes dans le secteur des services. Trois normes seulement existent et 
concernent les entreprise de garde-meubles, les entreprises de déména-
gement et les offices de tourisme. De fait, la certification-service ne 
connaît pas le même développement que la certification-produit, sans 
que pour l’heure il y ait eu des recherches visant à expliquer le phéno-

                                                                 
2 Les codes de déontologie se définissent : « comme un ensemble de règles 
dont se dote une profession, ou une partie de la profession, au travers d’une 
organisation professionnelle, qui devient l’instance d’élaboration, de mise en 
oeuvre, de surveillance et d’application de ces règles  » [H. Isaac 1996, p. 25]. 
Pour une distin ction entre code de déontologie et code d’éthique, cf. également 
S. Mercier  [1997]. 
3 « Dès lors que l’on acceptait de concevoir la notion de service comme s’il 
s’agissait d’un produit, « le produit -service », il devenait possible d’en fixer les 
caractéristiques objectives, quantifiables et mesurables, et partant, de contrôler 
la conformité du services à ces caractéristiques  », Ministère de l’Économie et de 
Finances, Conseil National de la Consommation, BOCCRF, 15/10/1993, in  La 
certification des produits industriels et des services, Les Notes Bleues de Be r-
cy, n° 82, 1/15 mars 1996. 
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mène. Il en va de même avec l’assurance-qualité et les normes du type 

ISO 90004. 

L’étude des statistiques de l’AFAQ5 sur la nature des activités des 
entreprises certifiées montrent en effet que les entreprises de services 
sont peu nombreuses à adopter ce type de démarche qualité (cf. tableau 
2). 

Tableau 2 –  Nombres d’entreprises certifiées par l’AFAQ 

Codes NACE Nombre d’établissements 
certifiés [9001,9002,9003]. 

Novembre 1997 
NACE 55 20 
NACE 65 11 
NACE 66 3 
NACE 67 5 
NACE 70 3 
NACE 71 26 
NACE 72 122 
NACE 73 15 
NACE 74 438 

Total entreprises de serv ices  643 
Total entreprises certifiées  7348 
Pourcentage des entreprises de 
serv ices  

 
8,75% 

Source : AFAQ 

Pour comprendre le faible développement de ces référentiels norma-
tifs, il faut s’interroger sur les aspects des prestations de services qui les 
différencient d’un simple produit. 

La plupart des recherches sur la spécificité des activités de services 
s’accordent sur trois dimensions : l’immatérialité de la prestation, le rôle 
particulier du personnel en contact, la participation du client à la réalisa-
tion de la prestation [P. Eiglier, E. Langeard 1988 ; C. Grönroos 1990 ; 
A. Parasuraman et al. 1990]. Ces trois dimensions modifient profondé-

                                                                 
4 Pour une étude des différences entre les trois normes [9001, 9002, 9003], voir 
C. Jambart [1995].  
5 Les données utilisées sont celles disponibles sur la base de données de 
l’AFAQ : http ://www.afaq.fr à la date du 10 novembre 1997. 
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ment la construction de la qualité et son évaluation. Pour certains servi-
ces, il s’avère même impossible de mesurer, d’évaluer la qualité tant il 
est difficile de définir avec précision ce qu’est le résultat de la presta-
tion. 

L’immatérialité de la prestation de service a deux effets fondamen-
taux dans les processus d’évaluation du résultat d’une prestation. Le fait 
qu’une prestation soit immatérielle implique souvent que son résultat ne 
se mesure pas à l’instant où la prestation s’achève. Il en va ainsi d’une 
prestation d’enseignement, de conseil. Le résultat de la prestation 
s’apprécie dans une période temporelle dont il est difficile de déterminer 
à l’avance la durée. Par ailleurs, l’effet diffus dans le temps de la pres-
tation empêche clairement de distinguer, par la suite, l’influence précise 
de la prestation d’éventuels autres facteurs explicatifs. Par conséquent, 
le client ne peut, pour nombre de prestations, appréhender le résultat 
exact du service fourni. Le processus de réalisation aura donc un im-
pact important dans l’évaluation par le client, puisque le résultat n’est 
pas appréciable à la fin de la prestation.  

Le caractère immatériel de la prestation se manifeste aussi dans la 
difficulté d’évaluation de la qualité de la prestation. Lorsque le résultat 
est immatériel, il est difficile de l’apprécier, de le quantifier. Il n’y a pas, 
comme dans le cas d’un bien, des caractéristiques objectives sur les-
quelles le client et le prestataire peuvent baser leur évaluation du résul-
tat. L’évaluation se fonde essentiellement sur des représentations a 
priori du résultat qui elles mêmes dépendent pour l’essentiel de 
l’expérience que le client possède de la prestation [V. S. Folkes 1994], 
du bouche à oreille, de l’image de l’entreprise de services. Comme il n’y 
a pas de base objectivable au résultat de la prestation, le client recourt à 
des éléments extérieurs au cadre strict de la prestation. Par conséquent, 
plus la prestation est immatérielle, plus la difficulté à évaluer le résultat 
est élevée. En effet, il est difficile à parvenir à un accord sur ce que doit 
être le résultat de la prestation qui n’est pas objectivable en termes de 
caractéristiques techniques [R. A. Westbrook 1980]. 

L’ambiguï té du résultat est encore accentuée par la présence du 
personnel en contact nécessaire à la réalisation de la prestation. Cette 
présence conditionne fortement la qualité de service comme de nom-
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breux modèles de gestion des services le mettent en évidence 
[A. Parasuraman et al. 1990]. Le fait que la prestation de service soit 
délivrée par un individu entraîne automatiquement la variabilité de la 
prestation. Cette variabilité de la performance du personnel en contact 
peut avoir plusieurs origines : mauvaise compréhension des attentes du 
client, fautes du personnel, dimension extra-marchande de la prestation. 

Le risque d’une mauvaise compréhension des attentes du client est 
d’autant plus important que la prestation est immatérielle, dans la me-
sure où le travail du personnel en contact consiste à traduire en langage 
technique (médical, juridique, informatique, comptable, financier, etc.) 
des demandes exprimées en langage profane [L. Price et al. 1995 ; 
G. Bostrom 1995]. Le personnel doit donc se livrer à un véritable travail 
d’interprétation. 

Ce risque n’est nullement le résultat d’une faute du prestataire ou 
une expression de sa mauvaise volonté. Il traduit seulement la difficulté 
à gérer correctement la participation du client à la réalisation de la pres-
tation. Celle-ci est consubstantielle à la nature même du service, et il 
faut la distinguer des autres dimensions du rôle du personnel en contact. 
En effet, l’absence de diffusion d’informations vers le client ainsi que 
l’exagération des bénéfices attendus de la prestation relèvent, soit de 
l’incompétence du personnel en contact, soit de sa mauvaise volonté à 
exécuter la prestation de service. 

La présence physique des personnels implique que les clients se fon-
dent également sur l’aspect physique et vestimentaire de ceux-ci dans 
leur appréciation de la qualité [A. Parasuraman et al. 1990]. Parmi les 
critères d’évaluation de la qualité portant sur le personnel en contact, les 
clients identifient la courtoisie, l’empathie. Toutes ces caractéristiques 
sont bien sûr maîtrisables par l’entreprise de services, mais avec des li-
mites évidentes, comme l’aspect physique du personnel. 

Ce dernier aspect de la présence du personnel en contact met en 
lumière le fait que les clients tiennent compte dans leur évaluation de 
dimensions qui ne relèvent qu’indirectement de la relation contractuelle 
que nouent le prestataire et le client. Ainsi des éléments esthétiques, af-
fectifs, socio-psychologiques, autant d’éléments extra-marchands très 
difficilement maîtrisables dans leur globalité, sont pris en considération 
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par les clients dans leur évaluation de la qualité [J. A. Czepiel 1990 ; 
M. B. Adelman et al. 1994, 1995 ; J. Gadrey 1994]. Cette dimension 
extra-marchande est encore renforcée par le fait que le client réalise 
lui-même en partie la prestation. 

Le niveau de qualité d’une prestation dépend souvent de l’implication 
du client dans la réalisation de la prestation lorsqu’elle est nécessaire 
[P. K. Mills 1990]. Dans la plupart des cas, le client n’a pas conscience 
que sa participation détermine en partie la qualité du service. Ceci est 
accentué par le fait que le prestataire s’efforce le plus souvent de ne 
pas rendre cet aspect saillant pour le client, qui pourrait avoir 
l’impression d’effectuer le travail à la place du prestataire. C’est donc 
un aspect très délicat à gérer pour l’entreprise de services. Plus la parti-
cipation du consommateur est élevée, plus la qualité du résultat va dé-
pendre de son implication dans la réalisation de la prestation 
[H. G. Hart, B. G. Dale 1995 ; D. Cermark et al. 1995]. Par consé-
quent, la qualité est plus le fait du client que du prestataire. Plus la pres-
tation sera immatérielle, plus la capacité du client à se faire comprendre 
du prestataire est déterminante dans l’obtention du résultat attendu. 
Ainsi, la compétence du prestataire est de parvenir à déterminer avec 
précision les besoins du client qui sont souvent la réponse à un problème, 
pour lequel il n’y a pas de réponses standardisées, et donc pour lequel il 
n’y a pas de langage codifié qui faciliterait la communication du pro-
blème par le client, et l’interprétation de celui-ci par le prestataire. En 
revanche, dans des prestations où la participation du client n’est pas re-
quise ou faible, la qualité de la prestation est pour l’essentiel de la res-
ponsabilité du prestataire, car le résultat de la prestation est directement 
maîtrisable par le prestataire dans la mesure où la participation du client 
n’interfère pas sur l’action à mener pour parvenir au résultat. 

Pour comprendre les mécanismes d’obtention et d’évaluation de la 
qualité dans les services, il est nécessaire de distinguer des prestations 
où la participation du client est forte et conditionne en partie le résultat 
de la prestation, des prestations où sa participation n’influe pas de façon 
déterminante [J. J. Hensel 1990]. 

L’examen de la spécificité des activités de services met en évidence 
toute la difficulté qu’il y a à parvenir à une même appréciation du résul-
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tat entre le client et le prestataire, et par là même, la difficulté de la ges-
tion de la qualité d’une prestation de service. Dès lors, les pratiques de 
normalisation qui s’appuient sur une méthodologie issue de l’industrie 
s’avèrent peu efficaces pour des prestations de services pour lesquelles 
l’interaction client-prestataire est très importante et le résultat purement 
immatériel. Ceci explique l’échec relatif du développement de la norma-
lisation du type ISO 9000 et de la certification-produit dans ce secteur. 
Il ne faudrait pas en déduire que la normalisation n’existe pas : elle 
prend simplement d’autres formes. À cet égard, notre étude empirique 
sur les caractéristiques des services professionnels montre que les co-
des de déontologie apparaissent dans les activités où l’incertitude est 
très élevée du fait de l’importance de la relation de service. 

2.2. Les codes de déontologie, référentiel normatif     
  des services professionnels 

Le recensement des codes de déontologie existants amène au cons-
tat de leur appartenance exclusive aux secteurs des services, et plus 
particulièrement aux services professionnels et aux professions médica-

les6. Nous montrons grâce à une méthodologie que nous détaillons ci-
dessous que les codes n’apparaissent que dans des professions où 
l’interaction client-prestataire est forte et où l’immatérialité du résultat 
est élevée. Dans la perspective conventionnaliste, ces codes 
s’interprètent comme la manifestation d’une convention de qualité pro-
pre à ces professions.  

Afin de déceler un éventuel déterminisme dans l’apparition des co-
des de déontologie, une analyse ascendante hiérarchique a été conduite 
sur un échantillon composé de 20 prestations mises en oeuvre, pour moi-
tié, par des professions dotées d’un code de déontologie, pour moitié, 
par des professions sans code de déontologie. Les variables utilisées 
pour classer les prestations sont celles qui permettent de rendre compte 
de leur spécificité : importance de la participation du client, degré de 

                                                                 
6  29 codes de déontologie ont été dénombrés. Nous n’avons pas pris en 
compte la profession d’avocat, car chaque barreau possède son propre code de 
déontologie. 
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matérialité de la prestation, importance du personnel en contact. 
L’évaluation de ces trois variables a été possible grâce au recours à la 

méthode Delphi7. Chacune des variables a été évaluée par une échelle 
d’intervalle unidirectionnelle graduée de 1 à 7. L’analyse ascendante 
hiérarchique a utilisé la distance euclidienne et le critère de Ward géné-
ralisé comme méthode de regroupement à la suite des remarques de 
G. Punj, D. Stewart [1983] et L. Lebart et al. [1995]. Le choix du nom-
bre de classes a été effectué sur la base de l’indice d’agrégation. La 
partition en quatre classes apparaît à un niveau satisfaisant de l’indice, 
ce qui assure une bonne homogénéité des classes. La validité de la cla s-
sification a été testée selon le critère de « convergence vraie  » 
[J. L. Chandon, D. Caumont 1989], par la méthode des nuées dynami-

ques8 qui est une méthode non hiérarchique. La classification ainsi ob-
tenue donne des résultats extrêmement proches de la classification as-
cendante hiérarchique : les classes 1 et 2 sont identiques et les classes 3 
et 4 ne diffèrent que par la prestation « services privés de télécommuni-
cations » qui est affectée à la classe 3 et non à la classe 4. Les profils 
de classe, caractérisés par leur centre, sont identiques pour les classes 1 
et 2 et extrêmement proches pour les deux autres classes [H. Isaac 
1996, p. 260]. Afin d’affiner l’analyse de la classification obtenue, le 
calcul des valeurs-tests a été effectué pour chacune des classes [cf. ta-
bleau 3]. La valeur-test d’une variable pour une classe donnée compare 
la moyenne d’une variable au sein de cette classe à la moyenne géné-
rale en tenant compte de la variance de cette variable dans la classe. 
Une valeur-test élevée en valeur absolue signifie une contribution forte 
de la variable à la constitution de la classe [L. Lebart et al. 1995, p. 181-
184]. 

Les deux premières classes du dendogramme rassemblent neuf des 
dix prestations pour lesquelles il existe un code de déontologie. (voir fi-

                                                                 
7 La méthode Delphi est un processus itératif de collecte d’informations avec 
rétroaction de l’information sur un panel d’experts. Notre panel est composé de 
douze experts et a comporté trois vagues successives de collecte 
d’informations.[H. Isaac  1996b]. 
8 Pour une présentation de cette méthode de classification, voir L. Lebart et al. 
[1995], p. 148-154. 
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gure 1). Ces classes sont composées des prestations les plus immaté-
rielles et celles pour lesquelles l’interaction client-prestataire est la plus 
élevée. Les deux classes ne se distinguent que sur la dimension 
« matérialité », plus élevée pour la seconde classe. 

Figure 1 –  Classification ascendante hiérarchique de vingt   
    prestations de services sur les dimensions 
    immatérialité / participation du client / importance   
    du personnel en contact 
 

Conseil en GRH*
Conseil en management*

Conseil  en relations publiques*
Conseil en publicité*

Etudes de marché*
Conseil en comptabilité*

Création  publicitaire*
Etudes et conseils en 

architecture*
Etudes conseil en informatique*

Org. de manifestations prof.

Nettoyage industriel
Location de véhicules

Restauration collective
Contrôle & analyses techniques

Location d'ordinateurs

Recouvrement de factures
Service de télécommunications

Marketing téléphonique*
Prestation de travail temporaire

Service de Surveillance

1

2

3

4

 

N.B. : Les prestations pour lesquelles il existe un code de déontologie sont 
marquées par une *  

La classe 1 regroupe quatre prestations de conseil. L'importance du 
personnel en contact et la participation du client sont élevées et ces va-
riables sont celles qui contribuent le plus à la constitution de la classe 
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(valeur élevée des valeurs-tests, cf. tableau 3). Il s’agit de prestations 
pour lesquelles la relation de service [J. Gadrey 1994] est très présente. 
Dans un descriptif de la gestion du conseil en management P. Tordoir 
pointe la caractéristique « qualité des relations » comme une variable 
stratégique : « la qualité des relations prend, dans ces activités, un sens 
particulier. Le consultant travaille souvent en relation étroite et person-
nalisée avec l'organisation cliente et non avec un marché où intervien-
nent des intermédiaires faisant écran. La relation avec le marché est 
donc directement la relation avec les clients. Cette connexion est parti-
culièrement interactive : le client dirige l'utilisation des compétences du 
consultant ; le consultant et le client partagent la responsabilité du résul-
tat final obtenu, dont on a vu qu'il pouvait, pour une part, être considéré 
comme coproduit » [1992, p. 50]. 

Tableau 3 –  Profil des classes et valeurs-tests 

 Participation Matérialité Imp. Pers. 
Classe 1     

Centre de la classe 6,5 2 6,75 
Variance corrigée 0,84 0,00 0,63 

Valeur-test 2,23 0,00 2,61 
Classe 2     

Centre de la classe 5,1 4 5,25 
Variance corrigée 2,36 2,95 2,12 

Valeur-test 0,41 -0,09 0,40 
Classe 3     

Centre de la classe 3,7 6,6 3,6 
Variance corrigée 0,71 1,06 1,06 

Valeur-test -0,84 2,38 -1,04 
Classe 4     

Centre de la classe 2,8 3,6 3,4 
Variance corrigée 0,63 2,53 0,95 

Valeur-test -2,08 -0,35 -1,31 

La classe 2 se distingue de la précédente par une moindre impor-
tance de la relation de service et un degré de matérialité plus élevé (cf. 
tableau 3). L'examen des prestations ainsi rassemblées met en évidence 
leur appartenance à un secteur études et conseils : études de marché, 
conseils en comptabilité, études et conseil en architecture, études et 
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conseil en informatique. À la différence de la classe précédente, il appa-
raît que l'élément étude y joue un rôle plus important, et comme cette 
partie de la prestation se matérialise par des rapports et souvent par des 
réalisations concrètes (comme pour l'architecte ou les prestations en in-
formatique, ou encore les manifestations professionnelles, le service de 
création publicitaire), l'élément matériel y jouerait un rôle plus important. 

Les deux autres classes ne possèdent pas le même degré de cohé-
rence que les précédentes (voir tableau 3). Il se dégage néanmoins une 
caractéristique commune assez nette : ces deux classes rassemblent un 
ensemble de prestations qui correspondent à l’externalisation de fonc-
tions de l'entreprise : location de matériels (versus acquisition), net-
toyage industriel, recouvrement de factures pour des tiers, prestation 
temporaire de personnel, surveillance, marketing téléphonique. La classe 
3 se différencie de la classe 4 par le degré d’immatérialité (valeur-test 
élevée sur cette variable pour la classe 3 : 2,38). L’objectivation du ré-
sultat est plus aisée pour ces prestations dans la mesure où leur 
matérialité permet d’appuyer l’évaluation de la qualité sur des éléments 
tangibles (exemple : le nettoyage industriel). 

Cette étude empirique met en évidence le fait que les codes de déon-
tologie n’apparaissent que dans les professions pour lesquelles la parti-
cularité de la relation client/prestataire rend complexe la construction de 
la qualité. Cette complexité a pour origine essentielle le caractère idio-
syncratique des prestations et l’incertitude qui accompagne leur réalisa-
tion. Face à la difficile standardisation des prestations, les acteurs (pres-
tataires et clients) mettent en place un référentiel normatif original qui 
cherche à codifier les pratiques et par conséquent à les normaliser. 
L’originalité est liée à la formalisation de ce référentiel normatif. Le 
contenu des codes étudiés [H. Isaac 1996a] révèle la présence de nom-
breux éléments qui visent à lever l’incertitude à laquelle font face les ac-
teurs : définition du métier, du champ d’intervention, identification des 
compétences nécessaires, éléments d’évaluation d’une prestation, 
contrats-types, sanctions… Ces éléments se répartissent en trois caté-
gories : principe supérieur commun, distinction entre adopteurs et sanc-
tions ; ils constituent l’énoncé de la convention de qualité de ces profes-
sions. 



 
 
 
 
 
 
110  Les normes de qualité dans les services professionnels… 

  

Les codes de déontologie sont donc la manifestation d’une conven-
tion de qualité. Ils s’interprètent comme un référentiel de qualité dont la 
particularité tient à la forme de son institutionnalisation. Les codes sont 
en effet promulgués par des syndicats professionnels. Dans la perspec-
tive conventionnaliste, ce phénomène s’interprète comme une construc-
tion sociale spécifique de la qualité liée à la nature des activités. Par ail-
leurs, ce référentiel coexiste avec les référentiels d’assurance-qualité et 
de certification. Ceci s’interprète comme la manifestation de l’existence 
de plusieurs modes de normalisation des pratiques, et de l’existence de 
plusieurs conventions de qualité. 

Conclusion 

Les codes de déontologie constituent une forme de normalisation 
spécifique aux activités de services professionnels. Ce mode de norma-
lisation trouve son origine dans la particularité de la relation 
client/prestataire et dans la forme d’incertitude qui lui est attachée. Ce 
référentiel existe au côté d’autres référentiels normatifs de qualité. La 
multiplicité de ceux-ci ne doit pas s’interpréter comme la manifestation 
d’une entropie croissante. Au contraire, en adoptant le point de vue de 
la théorie des conventions, nous sommes en mesure d’appréhender ces 
modes de normalisation comme autant de formes de construction de la 
qualité. Les codes de déontologie ne sont pas la manifestation d’un cor-
poratisme dépassé, mais plutôt la manifestation de la particularité de la 
construction de la qualité dans les services professionnels. À cet égard, 
l’analyse conventionnaliste fournit une interprétation nouvelle de ces co-
des. Ceux-ci s’interprètent comme des supports à une convention de 
qualité, et non comme des documents à vocation éthique comme la plu-
part des analyses les envisageaient jusqu’alors [H. de la Bruslerie 
1992]. L’échec relatif de l’assurance-qualité dans les services profes-
sionnels devrait inciter les responsables qualité à une réflexion approfon-
die sur la « nécessité » d’un recours à de telles normes. La pluralité des 
référentiels normatifs devrait les pousser à s’interroger sur la spécificité 
de leur activité et leur mode de construction de la qualité, avant de met-
tre en oeuvre une démarche ISO 9000 souvent inadaptée. 
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